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Évènements à venir 
 
Sécuriser vos paiements à l’international: Spécial Afrique – Paris - 22/01/2020 - Organisé par la CCI Paris-
Ile de France. 
 
Africa Tech Summit 2020 – Kigali (Rwanda) - du 04 au 06/02/2020. 
 
Africa CEO Forum 2020, sur le thème "Capitalisme et bien commun" - Abidjan (Côte d'Ivoire) – 09 et 
10/03/2020. 
 

 
Dossiers de l’Observatoire 

L’étude de cas n°13 de l’Observatoire vient de paraître. Intitulée « Mettre en place des modèles de 
développement du secteur manufacturier qui respectent les objectifs de développement durable: Test 
d’un système d’indicateurs environnementaux du secteur manufacturier, par pays. », elle s'inscrit dans la 
continuité de l'étude n°11. Son objectif est de tester un système d’indicateurs pertinents au niveau « pays », 
sur les pays couverts par l’Observatoire Europe-Afrique 2030, soit 15 pays africains et 5 pays 
« comparateurs » hors Afrique. 

 L’étude de cas est consultable sur le site internet de l’Observatoire, rubrique « Points de vue». 

 

 
Actualités 
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A partir du 01/12/2019, l’Angola remplace la Namibie dans le panel des pays 
couverts par l’Observatoire. Pour mémoire, le PIB de l’Angola atteignait 124,2 
Mrds$ en 2017 et celui de la Namibie 13,24 Mrds$. Le panel des 15bpays devient 
par conséquent le suivant :  Afrique du sud, Algérie, Angola, Bénin, Cameroun, 
Côte d’Ivoire, Egypte, Ethiopie, Ghana, Kenya, Maroc, Maurice, Nigéria, 
Sénégal, Tunisie.   

 
 
Afrique 
L’énergéticien Scatec Solar propose des unités de production d’énergie solaire d’une capacité comprise entre 
1 et 20 MW pour les entreprises, en particulier celles qui s’alimentent avec des générateurs diesel de grande 
capacité. Il s'agit de modules pré-assemblés. Le financement est sous forme de crédit-bail. Le fait que les 
installations soient réalisées directement chez le client réduit significativement le temps de préparation et 
de déploiement. La compagnie s’est associée dans ce projet au britannique Cambridge Energy Partners 
(Septembre 2019 - Ecofin) 
 
Afrique / Norvège 
Le gouvernement norvégien offre une garantie de 30 MUSD par an aux entreprises de son pays proposant 
des solutions d’énergie renouvelable dans les pays à faible revenus, notamment ceux d’Afrique 
subsaharienne. La mise en place de ce mécanisme de garantie répond à un besoin exprimé depuis plusieurs 
années par les entreprises norvégiennes. Investir dans les pays en voie de développement implique des 
risques qui entravent la croissance des investissements nécessaires pour l’accès à une énergie moderne qui 
participe à la lutte contre le changement climatique. Les régimes de garantie peuvent couvrir une part de 
ces pertes potentielles et réduire le niveau de risque. Le développeur Scatec Solar et le fabricant de panneaux 
solaires REC sont déjà présents en Afrique (Novembre 2019 – Ecofin). 
 
Cameroun 
Selon l'INS, le degré de vieillissement (amortissements cumulés/immobilisations brutes) du parc des 
équipements productifs des entreprises s’est établi à 64,9% en 2017 contre 57,4% en 2016. La tendance au 
vieillissement s’est poursuivie. Les branches d’activités disposant d’équipements “vétustes” sont la 
“Fabrication de machines, d’appareils électriques et matériels”, “Transport et entreposage”, “Activités pour 
la santé humaine et action sociale” ». Les branches ayant affiché en 2017 un meilleur taux de renouvellement 
de l’outil de production sont "Production et distribution d’eau, assainissement et traitement de déchets », 
« Raffinage du pétrole et cokéfaction », « Extraction des minerais » et « Réparation et installation des 
machines et équipements" (Novembre 2019 – Ecofin) 
 
 
Côte d’Ivoire  
Afreximbank a conclu une convention de partenariat public-privé d’un montant de 300 MUSD avec l’Etat de 
Côte d’Ivoire pour des travaux d’extension du parc industriel d’Akoupé-Zeudji, dans la banlieue d’Abidjan. 
Afreximbank intervient à travers l’aménagement, la construction, la gestion, l’exploitation et l’entretien de 
ce parc. Les travaux concerneront une superficie de 113 ha, pour une capacité d’accueil de 60 entreprises. 
La zone industrielle d’Akoupé-Zeudji a été lancée en 2015 dans le but d’offrir de nouvelles possibilités 
d’implantation aux entreprises face à la saturation des trois premières zones industrielles déjà existantes 
dans le pays. Le site dont la première tranche s’étend sur une superficie d’environ 62 ha, accueille déjà près 
d’une soixantaine d’entreprises. La première phase des travaux d’extension du parc industriel d’Akoupé-
Zeudji, réalisée par l’entreprise Chinoise CHEC et financée à hauteur d’environ 87 MUSD par Bank of China 
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avait été lancée le 1er août 2019 pour une durée de 18 mois, sur une superficie de 127 ha. La superficie 
finale du parc industriel devrait couvrir environ 940 ha (Novembre 2019 – Ecofin). 
 
 
Egypte 
L'Autorité pour le développement industriel envisage de créer neuf complexes industriels dans huit 
gouvernorats de Haute-Egypte. Ce programme est initié par l'IDA et l’Agence de coopération internationale 
allemande pour le développement (GIZ) (Novembre 2019 – Ecofin). 
 
Egypte 
Le ministère égyptien des investissements et de la Coopération internationale envisage de construire 12 
nouvelles zones d’investissements dans le but de créer 500 000 emplois directs et indirects, et de stimuler 
des investissements d’une valeur d’environ 5 milliards $. Un protocole a été établi entre le GAFI (l'Autorité 
générale pour l'investissement et les zones franches) et la Banque nationale d’Égypte dans le domaine du 
développement des PME. Le ministère a également annoncé la création de 7 autres zones franches avec 120 
000 opportunités d’emplois à Minya, dans le sud du Sinaï, à New Ismailia, à Assouan, à Kafr el Sheikh et dans 
d'autres lieux. 

 
 
Indicateurs et clignotants 
 
Nota : le code couleur utilisé pour l’ensemble des cartes, graphiques et tableaux ci-après est le suivant : 

 
 
Global Competitiveness Index 
Parmi les 15 pays africains analysés, l‘Afrique du sud, le Maroc et Maurice obtiennent les meilleurs scores. 
Néanmoins, même Maurice, pays le mieux classé, se situe à un niveau de compétitivité nettement inférieur 
à celui de la Chine. Le “Global Competitiveness Index” souligne la compétitivité particulièrement faible du 
Bénin, du Cameroun et de l’Ethiopie. Les scores se sont nettement améliorés en 2019, sauf en Ethiopie et au 
Ghana. 
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Source: World Economic Forum. 

Note: Le Forum économique mondial a modifié la méthodologie en 2018. Les données des années précédentes ont été recalculées 
selon la nouvelle méthodologie. 

La Côte d’Ivoire n’est pas notée pour l’année 2017, du fait de l’absence de données fiables. 

Date de dernière mise à jour du graphique: Octobre 2019. 

 

Indice de Prospérité 
En Afrique du nord, l’évolution 2018-2019 du degré de prospérité a été positive dans tous les pays, en 
particulier au Maghreb. Malgré cela, certains pays comme le Maroc et l’Egypte descendent dans le 
classement, ce qui signifie qu’ils progressent moins vite que la moyenne mondiale. 
 

 
 
 
En Afrique subsaharienne la situation s’est améliorée globalement entre 2018 et 2019. En revanche, on 
observe une détérioration  des 11 pays d’Afrique subsaharienne suivis par l’Observatoire dans le classement 
mondial (Ethiopie: 134è –> 154è rang; Afrique du sud: 52è –> 83è rang…..). 
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Source: The Africa Prosperity Report 2019 – Legatum Institute. 

Date de dernière mise à jour de la carte: Décembre 2019. 

Note: L’indice de prospérité est basé sur le croisement des huit critères suivants: Economy, Entrepreneurship and Opportunity, 
Governance, Education, Health, Safety and Security, Personnal Freedom, Social Capital. 

 
Indice de compétitivité “corrigé du CO2” 
A l’exception de l’Afrique du sud, de l’Algérie, de l’Egypte et de la Tunisie, les autres pays africains couverts 
par l’Observatoire voient leur rang s’améliorer lorsqu’on considère l’indice de compétitivité “corrigé du CO2” 
plutôt que l’indice non corrigé. Les pays comparateurs voient leur rang se détériorer. C’est en particulier le 
cas de la Chine, qui passe du 4ê au 20ê rang mondial lorsque l’on prend en compte la dimension “CO2” dans 
la compétitivité. 
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Source: Competitive Industrial Performance report 2018 – UNIDO 

Date de dernière mise à jour du graphique:  Juillet 2019 

Note: L’indice CIP ajusté en fonction du CO2 prend en compte les dommages environnementaux causés par la production 
industrielle. Cet indice offre une perspective alternative à l’indice CIP (“Competitive Industrial Performance”), selon laquelle 
l’adoption des technologies les plus efficaces, la production de biens à plus forte intensité d’émission et les investissements dans 
la réduction de la pollution ont une incidence positive sur le niveau de compétitivité d’un pays. L’ajustement étend l’indice CIP en 
tant que mesure visant à intégrer les effets négatifs de la fabrication sur l’environnement. À cette fin, il intègre les données sur 
les émissions de CO2 du secteur manufacturier collectées par l’Agence internationale de l’énergie. L’ajustement tient compte des 
dommages causés aux écosystèmes par les grandes industries à forte intensité d’émissions en réduisant les scores CIP en 
conséquence. L’ajustement de l’indice CIP sur la base des émissions de CO2 réorganise le classement CIP au profit des pays qui 
protègent efficacement le capital naturel en mettant en œuvre des mesures de réduction de la pollution dans les industries 
manufacturières. 

 

 
A lire….. 

 « Les entrepreneurs africains doivent déplacer des montagnes » - Jean-Michel Severino - Le Monde 
Afrique - 21/10/2019 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2019/11/Jean-Michel-Severino-«-Les-
entrepreneurs-africains-doivent-déplacer-des-montagnes-211019.pdf 

«  Selon l’OCDE, la production africaine ne parvient pas à satisfaire sa demande intérieure » - Jeune 
Afrique - 05/11/2019 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2019/11/Jeune-Afrique-Rapport-OCDE-
2019-061119.......pdf 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2019/11/Jean-Michel-Severino-
http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2019/11/Jean-Michel-Severino-
http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2019/11/Jeune-Afrique-Rapport-OCDE-2019-061119.......pdf
http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2019/11/Jeune-Afrique-Rapport-OCDE-2019-061119.......pdf
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 « L’hydroélectricité africaine à l’épreuve du changement climatique » – Ecofin - 30/08/2019 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2019/09/Lhydroelectricite-africaine-a-
lepreuve-du-changement-climatique-300819.......pdf 

« La nouvelle politique africaine de l’Allemagne, face à l’enjeu migratoire » - Ecofin (Walid Kéfi) - 
17/08/2018 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2018/08/La-nouvelle-politique-
africaine-de-lAllemagne-Ecofin-7082018.......pdf 

« Zones franches africaines : faut-il renoncer aux rentrées fiscales pour industrialiser et créer des emplois 
? « - Ecofin Hebdo - 11/11/2019  

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2019/11/Faut-il-renoncer-aux-rentrees-
fiscales-des-ZES-111119.......pdf 

 
 

En savoir plus sur l’Observatoire….. 
http://observatoire-europe-afrique-2020.org/fr/accueil/ 

 
 

La Lettre de L’Observatoire Europe-Afrique 2030 est publiée par l’Association « Observatoire Europe-
Afrique 2030 » 

Tél : 06 17 95 18 21 -     contact@observatoire-europe-afrique-2020.org 
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